
CHAPITRE 48

Loi modifiant le Code du travail et
d'autres dispositions législatives

[Sanctionnée le 23 octobre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 du Code du travail
(Statuts refondus, 1964, chapitre 141),
modifié par l'article 76 du chapitre 14 des
lois de 1965 (lre session), par l'article 10
du chapitre 20 des lois de 1969 et par
l'article 2 du chapitre 47 des lois de 1969,
est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du sous-paragraphe 3°
du paragraphe m, les mots « d'un commis-
saire-enquêteur » par les mots « du tribu-
nal du travail » ;

b) en ajoutant après le paragraphe p
les suivants:

« q) « enquêteur » — un enquêteur nom-
mé en vertu de l'article 21a;

« r) « commissaire-enquêteur » — un
commissaire-enquêteur nommé en vertu
de l'article 2la;

« s) « commissaire-enquêteur en chef »
— le commissaire-enquêteur en chef nom-
mé en vertu de l'article 21a. ».

2 . L'article 2 dudit code, modifié par
l'article 3 du chapitre 47 des lois de 1969,
est de nouveau modifié en remplaçant,
dans la première ligne du deuxième alinéa,
les mots « Le commissaire-enquêteur en
chef » par les mots « Un commissaire-
enquêteur ».
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3 . L'article 8 dudit code, modifié par
l'article 4 du chapitre 47 des lois de 1969,
est de nouveau modifié en ajoutant à la
fin du premier alinéa, après le mot « chef »,
les mots « conformément aux règlements
adoptés à cette fin en vertu de l'article
115 »,

4 . L'article 9 dudit code, modifié par
l'article 5 du chapitre 47 des lois de 1969,
est de nouveau modifié en remplaçant,
dans la huitième ligne du premier alinéa,
le mot « ministre » par les mots « com-
missaire-enquêteur en chef conformément
aux règlements adoptés à cette fin en
vertu de l'article 115 ».

5 . L'article 15 dudit code, modifié par
l'article 7 du chapitre 47 des lois de 1969,
est remplacé par le suivant :

« 1 5 . Le salarié qui croit avoir été
illégalement congédié, suspendu ou déplacé
à cause de l'exercice d'un droit lui ré-
sultant du présent code doit, s'il désire
se prévaloir des dispositions de l'article
14, soumettre sa plainte par écrit au
commissaire-enquêteur en chef dans les
quinze jours du congédiement, de la
suspension ou du déplacement, ou la
mettre à la poste à l'adresse du commis-
saire-enquêteur en chef dans ce délai. Ce
dernier désigne un commissaire-enquêteur
pour faire enquête et disposer de la plain-
te. ».

6. L'article 16 dudit code, modifié par
l'article 7 du chapitre 47 des lois de 1969,
est de nouveau modifié en remplaçant les
deux premières lignes par ce qui suit :

« 1 6 . S'il est établi à la satisfaction
du commissaire-enquêteur saisi de l'affaire
que le salarié exerce un droit ».

7 . L'article 18 dudit code, remplacé
par l'article 8 du chapitre 47 des lois de
1969, est modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne du deuxième alinéa, les mots « Celui-
ci » par les mots « Le commissaire-en-
quêteur en chef » ;

b) en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:
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« Ce recours s'exerce exclusivement
devant le tribunal, dont l'ordonnance est
homologuée sur requête du salarié ou du
commissaire-enquêteur en chef par la
Cour supérieure ou la Cour provinciale,
suivant leur compétence respective eu
égard au montant de l'indemnité décrété
par l'ordonnance. ».

8 . L'article 19 dudit code est remplacé
par le suivant:

« 1 9 . Le commissaire-enquêteur doit,
avant d'ordonner ou de refuser la réinté-
gration du salarié ou avant de fixer le
montant de l'indemnité, permettre aux
parties de se faire entendre sur toute
question pertinente, en la manière qu'il
juge appropriée et, à cette fin, leur donner,
de la façon qu'il estime convenable, un
avis d'au moins cinq jours francs de la
date, de l'heure et du lieu où elles pourront
se faire entendre.

Si une partie ainsi convoquée ne se
présente pas ou refuse de se faire en-
tendre à la séance fixée pour cette fin,
ou à un ajournement de cette séance,
le commissaire-enquêteur peut néanmoins
procéder à l'instruction de l'affaire et
aucun recours judiciaire ne peut être
fondé sur le fait qu'il a ainsi procédé en
l'absence de cette partie. ».

9 . L'article 20 dudit code, remplacé
par l'article 9 du chapitre 47 des lois de
1969, est modifié en remplaçant le deuxiè-
me alinéa par le suivant:

« Ce droit existe à l'égard de la totalité
des salariés de l'employeur ou de chaque
groupe desdits salariés qui forme un
groupe distinct aux fins du présent code,
suivant l'accord intervenu entre l'em-
ployeur et l'association de salariés et
constaté par l'enquêteur, ou suivant la dé-
cision du commissaire-enquêteur. ».

1 0 . L'article 21a dudit code, édicté
par l'article 10 du chapitre 47 des lois de
1969, est modifié en remplaçant le premier
alinéa par les suivants:

« 21a. Un commissaire-enquêteur en
chef, des commissaires-enquêteurs et des
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enquêteurs sont nommés au ministère du
travail et de la main-d'oeuvre pour assurer
l'efficacité de la procédure d'accréditation
établie par le présent code et pour exercer
les autres fonctions que le présent code
leur attribue. Ces personnes ainsi que les
autres fonctionnaires et employés requis
à cette fin sont nommés et rémunérés sui-
vant la Loi de la fonction publique.

Les deniers requis pour le paiement des
traitements des personnes ainsi nommées
de même que pour le paiement des autres
dépenses requises pour l'application de
l'alinéa précédent sont versés par la Com-
mission du salaire minimum. ».

1 1 . Ledit code est modifié en insérant,
après l'article 21a, le suivant:

« 2 1 b . Toute demande qu'un enquê-
teur ou commissaire-enquêteur est com-
pétent à entendre en vertu du présent
code doit être adressée à l'enquêteur ou au
commissaire-enquêteur qui a été saisi de
l'affaire par le commissaire-enquêteur en
chef. Si aucun enquêteur ou commissaire-
enquêteur n'a été saisi de l'affaire, ou si
l'enquêteur ou le commissaire-enquêteur
qui en a été saisi est incapable d'agir ou
est décédé, la demande doit être adressée
au commissaire-enquêteur en chef, qui
désigne alors un enquêteur ou un commis-
saire-enquêteur pour entendre cette de-
mande. ».

1 2 . L'article 22 dudit code, remplacé
par l'article 11 du chapitre 47 des lois de
1969, est modifié en remplaçant les cinq
premières lignes par ce qui suit:

« 2 2 . L'accréditation est demandée
par une association de salariés au moyen
d'une requête qui doit être adressée au
commissaire-enquêteur en chef. Cette re-
quête doit être autorisée par résolution de
l'association, signée par ses représentants
mandatés et indiquer le groupe qu'elle ».

1 3 . L'article 24 dudit code, remplacé
par l'article 12 du chapitre 47 des lois
de 1969, est de nouveau remplacé par le
suivant:
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« 2 4 . Dès réception de la requête, le
commissaire-enquêteur en chef en donne
avis au moyen d'une inscription dans un
registre public tenu à cette fin au bureau
du ministère du travail et de la main-
d'oeuvre à Québec, si l'entreprise à l'égard
de laquelle l'accréditation est demandée
est située dans la région de Québec, ou à
Montréal, si elle est située dans la région
de Montréal; le commissaire-enquêteur en
chef doit aussi préparer une copie de cette
requête et la mettre à la disposition du
public, qui peut la consulter, ainsi que le
registre, pendant les heures de bureau.

Les règlements adoptés en vertu de
l'article 115 doivent déterminer les terri-
toires du Québec qui font partie respecti-
vement des régions de Québec ou de
Montréal aux fins du présent article. ».

1 4 . Les articles 24a à 24c dudit code,
édictés par l'article 12 du chapitre 47
des lois de 1969, sont remplacés par les
suivants:

« 2 4 a . Le commissaire-enquêteur en
chef doit, en outre, dépêcher sans délai
un enquêteur qui doit s'assurer du carac-
tère représentatif de l'association et de son
droit à l'accréditation. À cette fin, l'en-
quêteur procède à la vérification des livres
et archives de l'association et de la liste
des salariés de l'employeur; il peut, en
tout temps, vérifier auprès de toute asso-
ciation, de tout employeur et de tout
salarié l'observance du chapitre il et tout
fait dont il lui appartient de s'enquérir.
S'il vient à la conclusion que l'association
jouit du caractère représentatif requis et
s'il constate qu'il y a accord entre l'em-
ployeur et l'association sur l'unité de
négociation et sur les personnes qu'elle
vise, il doit l'accréditer sur-le-champ par
écrit, en indiquant le groupe de salariés
qui constitue l'unité de négociation.

S'il y a déjà une association accréditée,
ou s'il y a plus d'une association de salariés
requérante, le commissaire-enquêteur en
chef doit saisir de l'affaire un commissaire-
enquêteur.

« 2 4 b . Le commissaire-enquêteur en
chef doit, dès qu'un tiers ou une partie
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intéressée allègue conformément aux rè-
glements adoptés en vertu de l'article 115
que l'article 11 n'a pas été respecté, or-
donner à l'enquêteur d'interrompre son
enquête.

« 2 4 c . Si l'enquêteur ne vient pas à la
conclusion que l'association de salariés
jouit du caractère représentatif requis
ou s'il n'y a pas accord entre l'employeur
et l'association sur l'unité de négociation,
il doit faire un rapport sommaire de son
enquête au commissaire-enquêteur en chef
et en transmettre une copie aux parties.
L'enquêteur doit, dans ce rapport, indi-
quer les raisons pour lesquelles il n'a pas
accordé l'accréditation.

« 2 4 d . Dès qu'il a interrompu l'en-
quête de l'enquêteur en vertu de l'article
246 ou dès qu'il a reçu le rapport de l'en-
quêteur visé à l'article 24c, le commissaire-
enquêteur en chef doit saisir de l'affaire
le commissaire-enquêteur qu'il désigne,
le charger d'accorder ou refuser la de-
mande d'accréditation et, si un tiers ou
une partie intéressée a allégué que l'article
11 n'a pas été respecté, de vérifier le bien-
fondé de cette allégation.

« 2 4 e . Le commissaire-enquêteur saisi
de l'affaire doit décider, après enquête, du
caractère représentatif de l'association
requérante. Il doit aussi trancher, après
enquête tenue en présence de toute asso-
ciation en cause et de l'employeur, toute
question relative à l'unité de négociation
et aux personnes qu'elle vise.

Sont seuls considérés parties intéressées
quant au caractère représentatif d'une
association de salariés, tout salarié com-
pris dans l'unité de négociation ou toute
association de salariés intéressée.

« 2 4 / . Le commissaire-enquêteur est
investi, aux fins de son enquête, de tous
les pouvoirs, immunités et privilèges d'un
commissaire nommé en vertu de la Loi
des commissions d'enquête (chap. 11).
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« 2 4 g . Sitôt son enquête terminée ou
au plus tard dans les trois jours suivants,
le commissaire-enquêteur doit rendre sa
décision à l'effet d'accorder ou de refuser
l'accréditation et, le cas échéant, décrire
l'unité de négociation appropriée. Cette
décision doit être rendue par écrit et
motivée. Des copies certifiées conformes
doivent en être transmises aux parties.

« 24h. Le dossier de l'enquête com-
prend les pièces et documents qui ont été
déposés, l'enregistrement des témoignages
ainsi que la décision du commissaire-en-
quêteur; il ne comprend pas la liste des
membres des associations en cause.

« 24i. L'appartenance d'une personne
à une association ne doit être révélée par
quiconque, au cours de la procédure
d'accréditation, sauf à l'enquêteur, au
commissaire-enquêteur et au commissaire-
enquêteur en chef. Ces personnes ainsi
que toutes les autres personnes qui pren-
nent connaissance de cette procédure sont
tenues au secret. ».

1 5 . L'article 25 dudit code, modifié
par l'article 13 du chapitre 47 des lois de
1969, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la troisième ligne et dans la
quatrième ligne de la version française, le
mot « elle » par le mot « il ».

1 6 . L'article 28 dudit code, remplacé
par l'article 15 du chapitre 47 des lois de
1969, est abrogé.

1 7 . L'article 32 dudit code, modifié
par l'article 19 du chapitre 47 des lois de
1969, est de nouveau modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« Nonobstant le deuxième alinéa de
l'article 24e, un employeur peut demander
au commissaire-enquêteur de vérifier si
l'association existe encore ou si elle re-
présente encore la majorité du groupe
pour lequel elle a été accréditée. ».

1 8 . L'article 33 dudit code, remplacé
par l'article 20 du chapitre 47 des lois de
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1969, est modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

« 3 3 . Un commissaire-enquêteur peut,
lorsqu'il est saisi d'une requête en accré-
ditation, révision ou révocation d'accrédi-
tation, ordonner la suspension des négo-
ciations et des délais de négociations col-
lectives et empêcher le renouvellement
d'une convention collective. ».

1 9 . L'article 36 dudit code, modifié
par l'article 23 du chapitre 47 des lois de
1969, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 3 6 . L'aliénation ou la concession
totale ou partielle d'une entreprise autre-
ment que par vente en justice n'invalide
aucune accrédidation accordée en vertu du
présent code, aucune convention collective,
ni aucune procédure en vue de l'obtention
d'une accréditation ou de la conclusion ou de
l'exécution d'une convention collective. » ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, les mots « le
certificat » par les mots « l'accréditation ».

2 0 . L'article 37 dudit code, modifié
par l'article 24 du chapitre 47 des lois de
1969, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la première ligne, les mots « Le
commissaire-enquêteur en chef » par les
mots « Un commissaire-enquêteur ».

3 1 . L'article 39 dudit code, modifié
par l'article 25 du chapitre 47 des lois de
1969, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne de la version française, les mots
« celle-ci » par les mots « celui-ci » ;

b) en remplaçant, dans la troisième
ligne de la version anglaise, les mots
« the Board » par le mot « he ».

22. L'article 39a dudit code, édicté
par l'article 26 du chapitre 47 des lois de
1969, est remplacé par le suivant:

« 3 9 a . Un commissaire-enquêteur
peut, pour cause, réviser ou révoquer toute
décision ou tout ordre rendu en matière
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d'accréditation pourvu, s'il s'agit d'une
décision d'un commissaire-enquêteur, qu'il
n'ait pas été interjeté appel au tribunal
de cette décision ou de cet ordre et que le
tribunal n'ait pas encore disposé d'un tel
appel. ».

2 3 . L'article 39b dudit code, édicté
par l'article 26 du chapitre 47 des lois de
1969, est modifié:

a) en retranchant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, les mots « qu'il
a rendu » ;

b) en insérant, dans la cinquième ligne
du premier alinéa, après le mot « enten-
dre », les mots « sur toute question perti-
nente, en la manière qu'il juge appro-
priée ».

2 4 . L'article 39c dudit code, édicté
par l'article 26 du chapitre 47 des lois de
1969, est remplacé par le suivant :

« 39c . Une copie de toute décision
accordant ou, suivant le cas, révoquant
une accréditation ou révisant une décision
rendue en matière d'accréditation doit
être transmise sans délai au commissaire-
enquêteur en chef par la personne qui l'a
rendue. ».

2 5 . L'article 40 dudit code, remplacé
par l'article 27 du chapitre 47 des lois
de 1969, est modifié en retranchant le qua-
trième alinéa.

2 6 . L'article 55 dudit code, remplacé
par l'article 30 du chapitre 47 des lois de
1969, est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:

« L'association accréditée et l'employeur
ne doivent conclure qu'une seule conven-
tion collective à l'égard du groupe de
salariés visé par l'accréditation. ».

2 7 . L'article 60 dudit code, remplacé
par l'article 32 du chapitre 47 des lois de
1969, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 6 0 . Une convention collective ne
prend effet qu'à compter du dépôt, au
bureau du commissaire-enquêteur en chef,
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de cinq exemplaires ou copies conformes à
l'original, de cette convention collective et
d'une copie conforme de ses annexes. Il
en est de même de toute modification qui
est par la suite apportée à cette convention
collective.

À défaut d'un tel dépôt dans les soixante
jours de la signature de la convention col-
lective ou de ses modifications, le droit à
l'accréditation est dès lors acquis, à l'égard
du groupe de salariés pour lesquels cette
convention collective ou ces modifications
ont été conclues, en faveur de toute autre
association, pourvu qu'elle en fasse la
demande après l'expiration de ces soixante
jours mais avant qu'un tel dépôt ait été
fait, et pourvu que l'accréditation lui soit
par la suite accordée.

La partie qui fait ce dépôt doit indiquer
le nombre de salariés régis par la conven-
tion collective. ».

2 8 . L'article 88 dudit code, remplacé
par l'article 36 du chapitre 47 des lois de
1969, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 8 8 . Tout grief doit être soumis à
l'arbitrage en la manière prévue dans la
convention collective si elle y pourvoit
et si les parties y donnent suite; sinon il
est déféré à un arbitre choisi par les parties
ou, à défaut d'accord, nommé par le
ministre. ».

2 9 . Les articles 101 et 102 dudit
code, remplacés par l'article 38 du chapitre
47 des lois de 1969, sont de nouveau rem-
placés par les suivants:

« 1 O 1 . Après consultation du Conseil
général du Barreau du Québec et du
Conseil consultatif du travail et de la
main-d'oeuvre, le lieutenant-gouverneur
en conseil nomme les membres du tribunal
parmi les juges de la Cour provinciale,
en nombre suffisant pour expédier rapide-
ment les affaires qui sont soumises au
tribunal.

Il nomme aussi de la même manière,
parmi les membres du tribunal, un juge
en chef et un juge en chef adjoint.
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« 1 O 2 . Le greffier du tribunal ainsi
que les autres fonctionnaires et employés
jugés nécessaires au bon fonctionnement
du tribunal sont nommés et rémunérés
conformément à la Loi de la fonction
publique.

« l O 2 a . Les membres du tribunal sont
soumis à la surveillance, aux ordres et au
contrôle du juge en chef en ce qui regarde
la distribution des causes, la tenue des
séances et généralement toutes matières
d'administration qui les concernent.

« 1O2b. Au cas d'incapacité d'agir du
juge en chef par suite d'absence ou de
maladie, il est remplacé par le juge en chef
adjoint; lorsque le juge en chef adjoint
est aussi incapable d'agir par suite d'ab-
sence ou de maladie, il peut être remplacé
par un autre membre du tribunal, nommé
par le lieutenant-gouverneur en conseil
pour exercer ses fonctions pendant que
dure son incapacité.

« l O 2 c . Lorsqu'un membre du tribu-
nal doit voyager pour l'exercice de ses
fonctions, il lui est payé, à titre d'alloca-
tion de dépenses, en outre de ses frais
réels de transport, une indemnité de
trente dollars pour ses frais de séjour, y
compris ses frais d'hôtellerie et de repas,
pour chaque jour d'absence de l'endroit
qui lui est assigné pour sa résidence, y
compris le temps de l'aller et du retour,
sans qu'il soit tenu de fournir d'autre
pièce justificative que la preuve de son
voyage en sa qualité officielle, le tout su-
bordonnément aux dispositions suivantes.

La demande de paiement des frais de
transport et de l'allocation de dépenses
doit être accompagnée d'un certificat
signé par le membre du tribunal, établis-
sant l'exactitude du nombre de jours et,
le cas échéant, du nombre de nuits pour
lesquels il demande l'allocation de dépen-
ses, et l'exactitude du montant des frais
réels de transport.

Les dépenses occasionnées par l'applica-
tion des dispositions du présent article
sont payées à même le fonds consolidé du
revenu. ».

3 O . Les articles 103 et 104 dudit code,
remplacés par l'article 38 du chapitre
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47 des lois de 1969, sont de nouveau rem-
placés par les suivants:

« 1 O 3 . Ce tribunal a juridiction pour
connaître et disposer, exclusivement à tout
autre tribunal, en outre des autres ma-
tières qui sont déclarées par la loi être de sa
compétence,

a) en appel, de toute décision d'un
commissaire-enquêteur qui termine une
affaire et de toute décision du commissaire-
enquêteur en chef rendue en vertu de
l'article 8 ou de l'article 9;

b) en première instance, de toute pour-
suite pénale intentée en vertu du présent
code.

« 1 O 4 . Le tribunal siégeant en appel
peut confirmer, modifier ou infirmer toute
décision qui lui est soumise et rendre la
décision qui, à son jugement, aurait dû
être rendue en premier lieu.

«1O4a. Toute décision rendue par le
tribunal autrement qu'en matière pénale
est sans appel.

« 1O4b. Tout membre du tribunal est
compétent pour instruire et décider, seul,
toute affaire soumise au tribunal.

« l O 4 c . Lorsqu'ils siègent autrement
qu'en matière pénale, le tribunal ainsi que
chacun de ses membres sont investis des
pouvoirs et immunités de commissaires
nommés en vertu de la Loi des commissions
d'enquête (chap. 11); ils ont en outre,
lorsqu'ils siègent en matière d'accrédita-
tion, tous les pouvoirs d'un commissaire-
enquêteur, et les articles 20 à 38 s'appli-
quent mutatis mutandis.

« 1O4d. Le tribunal et chacun de ses
membres, siégeant en matière pénale, ont
les mêmes pouvoirs qu'un ou plusieurs
juges de paix.

« l O 4 e . Le tribunal a tous les pouvoirs
nécessaires à l'exercice de sa juridiction
et il peut, notamment, rendre toute ordon-
nance qu'il estime propre à sauvegarder
les droits des parties.

« 1O4f. Le greffier du tribunal tient les
archives du tribunal et y inscrit tous les
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actes de procédure; il tient aussi des livres
de comptes et fait rapport des actes de
procédure, de l'état de ses comptes et de
toutes les informations qu'il a prises dans
l'exercice de sa charge, chaque fois qu'il en
est requis par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Lorsque le tribunal siège en matière
pénale, le greffier du tribunal a les mêmes
pouvoirs et devoirs qu'un greffier de la
paix.

« 1O4g. Lorsque le tribunal siège en
matière pénale, il peut requérir le greffier
de la couronne ou le greffier de la paix du
district dans lequel il siège, ou tout adjoint
de ces greffiers, d'agir à titre de greffier du
tribunal.

« 1O4h. Tous les policiers, constables
et agents de la paix en fonction au lieu
où se tiennent les séances du tribunal sont
des officiers du tribunal et sont tenus
d'obéir aux ordres de ses membres. ».

3 1 . L'article 105 dudit code, remplacé
par l'article 38 du chapitre 47 des lois de
1969, est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:

« Le tribunal peut siéger n'importe quel
jour juridique de l'année. ».

3 2 . L'article 106 dudit code, remplacé
par l'article 38 du chapitre 47 des lois de
1969, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 1O6. Peuvent seuls en appeler d'une
décision d'un commissaire-enquêteur:

a) en matière de refus ou d'octroi d'une
accréditation, tout salarié compris dans
l'unité de négociation ou toute association
de salariés intéressée;

b) en matière de description d'unité de
négociation, ou d'inclusion ou d'exclusion
des personnes qu'elle vise, l'employeur,
l'association accréditée ou toute associa-
tion requérante rivale;

c) en toute autre matière, tout inté-
ressé. ».

3 3 . L'article 107 dudit code, remplacé
par l'article 38 du chapitre 47 des lois de
1969, est modifié:
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a) en remplaçant les trois dernières
lignes du premier alinéa par ce qui suit :
« immédiatement au tribunal le dossier
de l'enquête et toute liste des membres des
associations en cause qu'il a en sa posses-
sion, et à chacune des parties une copie
du dossier de l'enquête. » ;

b) en ajoutant, après le quatrième
alinéa, le suivant :

« La décision du juge d'accorder la per-
mission d'appeler suspend l'exécution de
la décision dont est appel, à moins que le
juge n'en ordonne l'exécution provisoire
dans les cas d'urgence exceptionnelle. ».

3 4 . Les articles 109 à 112 dudit code,
remplacés par l'article 38 du chapitre 47
des lois de 1969, sont de nouveau rempla-
cés par ce qui suit:

« 1 O 9 . Le tribunal doit, avant de
rendre toute décision sur un appel, per-
mettre aux parties de se faire entendre et,
à cette fin, leur donner, en la manière
qu'il juge appropriée, un avis d'au moins
cinq jours francs de la date, de l'heure et
du lieu où elles pourront se faire entendre.

Si une partie intéressée et ainsi convo-
quée ne se présente pas ou refuse de se
faire entendre à la séance fixée pour cette
fin, ou à un ajournement de cette séance,
le tribunal peut néanmoins procéder à
l'instruction de l'affaire et aucun recours
judiciaire ne peut être fondé sur le fait
qu'il a ainsi procédé en l'absence de cette
partie.

« 1 1 O . Les séances d'enquête et d'au-
dition sont publiques. Toutefois le tribunal
peut ordonner le huis clos s'il l'estime
nécessaire dans l'intérêt de l'ordre public.

« 1 1 1 . Toute personne qui témoigne
devant le tribunal a les mêmes privilèges
et les mêmes immunités qu'un témoin
devant la Cour supérieure et les articles
307 à 310 du Code de procédure civile s'y
appliquent, mutatis mutandis.

« 1 1 2 . Lors de l'enquête et de l'audi-
tion, chacune des parties peut interroger
les témoins et exposer ses arguments.
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« 1 1 3 . Chaque juge du tribunal doit
transmettre au ministre de la justice, à
l'expiration de chaque mois, un rapport
mentionnant:

a) le nombre de causes entendues par
lui pendant le mois;

b) le nom des parties;
c) l'endroit et la date de l'audition;
d) la date du jugement;
é) la nature du jugement.
Le ministre peut faire faire ces rapports

sur des formules préparées suivant ses
instructions.

« 1 1 4 . Le ministre de la justice est
chargé de l'application du présent cha-
pitre.

« CHAPITRE VI A

« DE LA RÉGLEMENTATION

« 1 1 5 . Le commissaire-enquêteur en
chef, après consultation du Conseil con-
sultatif du travail et de la main-d'oeuvre,
peut faire tout règlement qu'il juge ap-
proprié pour donner effet aux dispositions
du présent code dans les matières de son
ressort ou du ressort des commissaires-
enquêteurs ou des enquêteurs, et en par-
ticulier établir les conditions auxquelles
une personne peut être reconnue membre
d'une association de salariés et pourvoir
à un régime d'accréditation approprié
au caractère temporaire et saisonnier des
exploitations forestières et des industries
de la pêche et de la préparation du poisson.

La majorité des membres du tribunal,
à une assemblée convoquée à cette .fin
par le juge en chef peuvent, après con-
sultation du Conseil consultatif du travail
et de la main-d'oeuvre, édicter des règle-
ments applicables à la conduite de la pro-
cédure et à l'instruction des instances
devant lui.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article doit être approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil et, s'il
est ainsi approuvé, il entre en vigueur dix
jours après la date de sa publication dans
la Gazette officielle du Québec. ».

3 5 . L'article 131 dudit code, rem-
placé par l'article 42 du chapitre 47 des
lois de 1969, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:
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« Les amendes prévues à la présente loi
sont versées au fonds consolidé du reve-
nu. ».

3 6 . L'article 134 dudit code est mo-
difié en ajoutant les alinéas suivants:

« Toute demande au commissaire-en-
quêteur en chef, à un commissaire-en-
quêteur ou à un enquêteur leur est vala-
blement adressée en la leur expédiant au
ministère du travail et de la main-d'oeuvre.

Les samedis et jours fériés ne sont pas
comptés dans la computation de tout
délai fixé par le présent code pour faire
une chose, lorsque ce délai n'excède pas
cinq jours. ».

37. Ledit code est modifié en insérant,
avant l'article 137, les suivants:

« 1 3 6 a . Les affaires pendantes devant
la Commission des relations de travail du
Québec le 29 août 1969 sont déférées, pour
décision, à un enquêteur, à un commis-
saire-enquêteur, au commissaire-enquêteur
en chef ou au tribunal selon la compétence
qui leur est attribuée respectivement par le
présent code. Il en est de même de toute
affaire dont le ministre ou le commissaire-
enquêteur en chef était saisi le 23 octobre
1969 en vertu des dispositions du présent
code alors en vigueur.

Le commissaire-enquêteur en chef dis-
tribue aux enquêteurs et aux commissaires-
enquêteurs les affaires qui leur sont ainsi
déférées; il peut aussi ordonner que toute
affaire commencée par lui-même, par la
Commission des relations de travail du
Québec ou par le ministre dans les cas
visés à l'alinéa précédent, soit continuée
et terminée par un commissaire-enquêteur,
qui ne peut toutefois révoquer, infirmer
ou réviser une décision de ladite Com-
mission, du ministre ou du commissaire-
enquêteur en chef que dans le cas où il
pourrait la révoquer, l'infirmer ou la
réviser s'il l'avait lui-même rendue en
vertu des dispositions du présent code en
vigueur à compter du 23 octobre 1969.

Le commissaire-enquêteur en chef peut,
nonobstant les deux alinéas précédents,
ordonner que toute affaire pendante de-
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vant la Commission des relations de
travail du Québec le 29 août 1969 et dans
laquelle l'enquête était terminée à cette
date sans que les dépositions des témoins
aient été prises en sténographie, soit
déférée pour décision aux membres de
ladite Commission qui avaient entendu
cette affaire. La décision de ces personnes
doit être rendue avant le 30 novembre
1969; elle a l'effet d'une décision qu'aurait
rendue un commissaire-enquêteur si l'af-
faire lui avait été déférée conformément
aux alinéas précédents et les articles 106
à 108, tel qu'ils se lisaient le 29 août 1969,
s'appliquent.

« 1 3 6 b . Le commissaire-enquêteur en
chef devient partie à toute instance à la-
quelle la Commission des relations de
travail du Québec était partie le 29 août
1969, sans reprise d'instance. ».

3 8 . L'article 137 dudit code, modifié
par l'article 6 du chapitre 50 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau modifié
en insérant, après le deuxième alinéa, le
suivant:

« Les certificats d'accréditation en vi-
gueur le 29 août 1969 restent valides et
équivalent, à compter du 30 août 1969,
à une accréditation accordée en vertu des
dispositions du présent code telles qu'elles
se lisent à compter du 23 octobre 1969. Il
en est de même de toute décision de la
Commission des relations de travail du
Québec rendue en vertu du deuxième ali-
néa de l'article 2 tel qu'il se lisait à la date
à laquelle cette décision a été rendu. ».

39. Ledit code est modifié en ajoutant,
après l'article 140, les suivants:

« 14Oa. Toute décision rendue par la
Commission des relations de travail du
Québec en vertu du sous-paragraphe 1° du
paragraphe m de l'article 1, tel qu'il se
lisait le 29 août 1969 reste valide comme
si cette décision avait été rendue en vertu
dudit sous-paragraphe modifié par l'article
2 du chapitre 47 des lois de 1969.

« 14Ob. Toute action intentée devant
un tribunal de juridiction civile en vertu
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de l'article 18 du présent code avant le
23 octobre 1969 est continuée devant ce
tribunal en vertu des dispositions dudit
article telles qu'elles se lisaient à la date
à laquelle cette action a été intentée.

« 14Oc. Dans toute loi ou proclama-
tion, ainsi que dans tout arrêté en conseil,
contrat ou document, l'expression « Com-
mission des relations de travail du Qué-
bec » désigne un enquêteur, un commis-
saire-enquêteur, le commissaire-enquêteur
en chef ou le tribunal, suivant les pouvoirs
et l'autorité qui leur sont respectivement
conférés par le présent code. ».

4 0 . L'article 45 du Régime de re-
traite des fonctionnaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 14), modifié par l'article 16
du chapitre 15 des lois de 1965 (lre ses-
sion), l'article 8 du chapitre 6 des lois de
1966, l'article 27 du chapitre 22 des lois
de 1966/1967, l'article 72 du chapitre 9,
l'article 39 du chapitre 11, l'article 3 du
chapitre 12, l'article 5 du chapitre 13,
l'article 83 du chapitre 17, l'article 4 du
chapitre 18 et l'article 31 du chapitre 60
des lois de 1968 et par l'article 17 du cha-
pitre 15 des lois de 1969, est de nouveau
modifié en retranchant le sous-paragraphe
h du paragraphe 5°.

4 1 . L'article 70 de la Loi de la fonc-
tion publique (1965, lre session, chapitre
14) est modifié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, les
mots «la Commission des relations de
travail du Québec » par les mots « un
commissaire-enquêteur en vertu du Code
du travail »;

b) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du deuxième alinéa, les
mots « En conséquence, la Commission
des relations de travail du Québec » par
les mots « Le tribunal du travail institué
par le Code du travail ».

4 2 . L'article 71 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes du troisième
alinéa, les mots « la Commission des rela-
tions de travail du Québec » par les mots
« un commissaire-enquêteur en vertu du
Code du travail » ;
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b) en remplaçant, dans la première ligne
du quatrième alinéa, les mots « En consé-
quence, cette commission » par les mots
« Le tribunal du travail institué par le
Code du travail ».

43. L'article 75 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du deuxième alinéa, les
mots « de la Commission des relations de
travail du Québec » par les mots « du
tribunal du travail institué par le Code du
travail ».

4 4 . L'article 60 du Code de procédure
civile est modifié en remplaçant, dans les
quatrième et cinquième lignes du deuxième
alinéa, les mots « de la Commission des
relations de travail du Québec » par les
mots « du commissaire-enquêteur en chef
en vertu du Code du travail ».

45. L'article 128 de la Loi du Barreau
(1966/1967, chapitre 77) est modifié en
remplaçant le sous-paragraphe 3° du sous-
paragraphe a du paragraphe 2 par le
suivant:

« 3° un enquêteur, un commissaire-en-
quêteur ou le tribunal du travail siégeant
autrement qu'en matière pénale, au sens
du Code du travail; ».

4 6 . Les articles 45 et 47 du chapitre
47 des lois de 1969 sont abrogés.

4 7 . Nonobstant l'article 21a du Code
du travail, le commissaire-enquêteur en
chef, les commissaires-enquêteurs et les
enquêteurs au sens dudit code sont, jus-
qu'au 1er juillet 1970, nommés et rému-
nérés d'après les effectifs, normes et barè-
mes établis par règlement du ministre du
travail et de la main-d'oeuvre approuvé
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
et le deuxième alinéa de l'article 21a du
Code du travail, remplacé par l'article 10
du chapitre 48 des lois de 1969, s'applique
à leur égard à compter du 1er septembre
1969; s'ils sont encore en fonctions à cette
date, la Loi de la fonction publique leur de-
vient alors applicable sans autres formali-
tés; jusqu'au 1er juillet 1970, le personnel
qui n'est pas régi par une convention col-
lective de travail ne peut être destitué que
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conformément à l'article 61 de la Loi de la
fonction publique.

4 8 . Le deuxième alinéa de l'article
21a du Code du travail remplacé par
l'article 10 a effet à compter du 1er sep-
tembre 1969.

4 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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